
également l’accent sur l’accompa-
gnement des agriculteurs, le soutien
aux commerces et aux associations,
la valorisation du personnel com-
munal, l’attention portée aux aînés,
la maîtrise des dépenses énergéti-
ques et l’entretien régulier de la voi-
rie. À travers ce programme struc-
turé en dix axes, la liste « Ensemble
pour Saint-Hilaire-les-Places »
entend proposer « moins de promes-
ses irréalistes, mais plus de sincérité
et d’engagement », avec l’objectif
affiché de rassembler les habitants
autour d’un projet commun pour
l’avenir du village. l

tournée vers la préservation des
biens communaux existants. Pas de
« projets très coûteux » ni de « pro-
messes intenables », mais des
dépenses jugées utiles et réfléchies.
Des réunions publiques seraient
organisées sur les sujets structurants
pour associer davantage les habi-
tants aux décisions. Parmi les priori-
tés affichées, le soutien à l’école
communale, la réflexion sur l’avenir
du site du lac Plaisance, et le renfor-
cement du dialogue avec les parte-
naires locaux, notamment la com-
munauté de communes Pays de
Nexon Monts de Châlus. La liste met

« Ensemble pour Saint-Hilaire-les-
Places : nouvelle équipe, nouvelles
perspectives ». C’est sous ce slogan
qu’une liste de candidats déjà « bien
actifs » dans la commune à travers le
milieu associatif et portée par deux
adjoints sortants Pauline Bruzat et
Jean-Bernard Dognon, se présente
aujourd’hui aux habitants de la com-
mune, avec l’ambition d’incarner
« un projet réaliste, responsable et
profondément humain ». Face aux
contraintes budgétaires qui touchent
l’ensemble des communes rurales,
l’équipe affirme vouloir privilégier
« une gestion claire et transparente »,

SAINT-HILAIRE-LES-PLACES

ensemble pour Saint-Hilaire-les-Places :
nouvelle équipe, nouvelles perspectives

de gauche à droite : aurélien Mascarenas, Jean-Bernard dognon, sébastien tarnaud, thomas Mascarenas, damien rousseau, daniel Cigony,
Chantal Jacques, sylvie sellas, alice Beaudou, laëtitia Buisson, aurélie Cavillac, nathalie Mazerolas, damien Mendez, Jérôme turcotti, aurélie
Kochel, Gabrielle lavy et pour terminer en tête de liste pauline Bruzat.
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Pierre-Buffière. Les jeunes élus reçus au Sénat.

À l’invitation du sénateur Christian Redon-Sarrazy, les membres du conseil
municipal des jeunes ont eu l’honneur de découvrir le Sénat lors d’une
visite riche en enseignements et en découvertes. Accueillis par l’une des
collaboratrices du Sénateur, au cœur du Palais du Luxembourg, siège du
Sénat, les jeunes élus ont pu parcourir ce lieu emblématique de la vie
démocratique française. Cette immersion leur a permis de mieux
comprendre le rôle des sénateurs, le fonctionnement du Parlement et le
processus d’élaboration des lois. Ils ont également pu assister à une
présentation du travail législatif et échanger sur l’importance de
l’engagement citoyen. Ce moment privilégié a suscité de nombreuses
questions et un réel intérêt pour les institutions de la République. Les
jeunes conseillers ont ainsi pris conscience de l’importance du débat
démocratique, de la représentation des territoires et du rôle essentiel du
Sénat dans l’équilibre institutionnel. La municipalité remercie
chaleureusement le sénateur Christian Redon-Sarrazy pour son invitation et
la qualité de son accueil, à Sandrine Barny, Cathy Madore, Marie Allet et
Pierre Cadot pour l’organisation, l’accompagnement et qui ont contribué à
faire de cette visite une expérience inoubliable pour les jeunes participants.
Cette initiative s’inscrit pleinement dans la volonté de la commune de
favoriser l’apprentissage de la citoyenneté, de promouvoir l’engagement
des jeunes et de leur permettre de mieux comprendre le fonctionnement de
nos institutions. Les membres du conseil municipal des jeunes reviennent,
de cette visite, enrichis, motivés et plus que jamais investis dans leur rôle
de jeunes citoyens au service de la collectivité.

tacter les candidats à l’occasion de
ces élections locales », explique
Amandine Barascut, porte-parole du
Comité citoyen pour une informa-
tion indépendante.
Là encore, le CCII a été plutôt agréa-
blement surpris dans les premières
réponses qu’il a pu recevoir. « On a
constaté qu’il y avait quand même
une mobilisation, appuie Amandine
Barascut. Il y a plusieurs listes où les
candidats ont fait connaître leur
opposition aux mines. Pour nous,
c’est une bonne chose car notre

souci, c’est vraiment la transparence
et que les citoyens, quand ils vont
voter, sachent comment leur voix
sera utilisée. » Il reste donc quelques
jours aux candidats pour faire con-
naître leurs positions à leurs
électeurs. l

(*) PouR RAPPeL, LeS CoMMuneS ConCeRnéeS PAR LeS
difféRentS PeR Sont ChâteAu-CheRvix, CouSSAC-bon-
nevAL, gLAndon, LAdignAC-Le-Long, LA MeYze, LA
RoChe-L’AbeiLLe, Le ChALARd, MeuzAC, SAint-PRieSt-Li-
gouRe et SAint-YRieix-LA-PeRChe en hAute-vienne MAiS
AuSSi JuMiLhAC-Le-gRAnd en doRdogne.

le premier tour des élections municipales 2026 a lieu dimanche. photo d’illustration J. F.

Ces derniers jours, le Comité citoyen
pour une information indépendante
a, lui aussi, sollicité les listes du terri-
toire via un courrier remis aux candi-
dats.
« Jusqu’à présent, les rares prises de
position des municipalités (à l’excep-
tion notable de celle de Château-
Chervix) sur la question du redémar-
rage des activités minières sur le
territoire (que ce soit aujourd’hui
pour des permis de recherches ou
demain pour des permis d’exploita-
tion) ont été bien timides, peut-on
lire en préambule du courrier que
nous avons pu consulter. Or les
citoyens, et électeurs, que nous som-
mes, ont le droit de savoir comment
va être utilisée leur délégation de
pouvoir – les élu·e·s ne sont en effet
que les représentant·e·s du peuple et
doivent à ce titre servir ses intérêts et
lui rendre compte des décisions
qu’ils et elles prennent en son nom. »
« À l’origine de notre démarche, on
trouvait qu’il n’y avait pas assez de
positionnements de la part des élus
en poste actuellement. Est-ce que
c’est un défaut de connaissance du
sujet, un défaut d’intérêt ? On ne sait
pas mais on s’est dit qu’on allait con-

jean-adrien truchassou

P our Stop mines 87 et le Comité
citoyen pour une information
indépendante, l’enjeu est évi-

demment « crucial ». Mais le sujet de
l’exploitation des mines aura-t-il,
chez les électeurs du sud de la Hau-
te-Vienne, une influence ce diman-
che 15 mars lors du premier tour des
élections municipales 2026 dans les
10 communes du département con-
cernées par les différents permis
exclusifs de recherches (PER *) ?
Mi-décembre, l’association Stop
mines 87 a en tout cas demandé, sur
ses réseaux sociaux, d’« interroger les
candidats annoncés sur les projets
miniers en cours » « pour une infor-
mation claire et démocratique ».
Avec un « objectif » : « zéro liste sans
prise de position sur les mines ».
Et à quelques jours du scrutin, le
résultat est, à écouter Myriam Gan-
tier, membre active de l’association
Stop mines 87, « plutôt positif ».
« Nous avons quand même 300
adhérents, ça aide, et on s’est réparti
les communes pour sonder les can-
didats, détaille-t-elle. Au début, la

majorité des municipalités étaient
assez inquiètes, ne se prononçaient
pas sur les mines mais là, globale-
ment, on sent que les candidats
s’emparent du sujet. »

Selon les associations,
de rares prises de
position des municipalités

Et Myriam Gantier de poursuivre :
« Ce qu’on essaye de faire au niveau
de Stop mines 87, c’est d’informer, de
sensibiliser et d’apporter une infor-
mation claire et précise sur ce qui se
profile pour l’avenir du territoire.
Évidemment, nous avons un parti
pris puisque nous sommes opposés,
opposés aux mines ici et ailleurs,
mais notre rôle est d’informer au
maximum les gens pour qu’ils soient
conscients - en tout cas pour nous -
du danger que cela représente. Il est
essentiel que cela devienne un débat
de société. Et donc un débat pour les
municipales. »

Municipales 2026

Le sujet des mines comptera-t-il
lors du scrutin ce dimanche ?
À quel point le sujet - controversé - de l’exploitation desmines peut-il avoir un impact sur les
électionsmunicipales 2026 dans le sud de la Haute-Vienne dimanche ? Difficile à diremais
deux associations - Stopmines 87 et le Comité citoyen pour une information indépendante -
ont demandé, ces derniers jours, aux candidats des communes concernées de se positionner.
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